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Depuis quelque leraps , l'opinion publique se trouve 
agitée par une question qui intéresse au plus haut de^ré tous 
les hommes dont la pensée se préoccupe île !'a\euir de notre 
industrie et de notre commerce. Cette question , formulée par 
ces mots : Libre échange , a trouvé, d'un côlé , des partisans 
remplis d'un chaleureux enthousiasme , de l'autre, îles adver- 
saires pénétrés d'une conviction profonde. Les uns, séduits 
par une théorie dont ia générosité a pu voiler les dangers à 
leurs yeux , soutiennent ardemment ce principe , dont la 
réalisation, à les en croire, tournerait au plus grand avan- 
tage do tous ; les autres , forts de l'expérience qu'ils ont 
acquise par la pratique, le repoussent avec énergie , comme 
devant nou-seulement ruiner notre commerce et notre in- 
dustrie , mais encore tourner au détriment du plus grand 
nombre^, et diminuer la fortune du pays. 

En présence de ce conflit d'opinions si divergentes , la 
Chambre de'commerce de Toulouse , représentant légal des 
graves intérêts mis en jeu, aurait cru manquer à ses devoirs 
si elle n'avait étudié attentivement , sous ses divers aspects , 



la question débattue , et si elle n'élevait la voix jusqu'à vous, 
Monsieur le Ministre, pour exprimer h Votre Excellence les 
idées , qu'après un mûr examen , son dévouement et son 
expérience lui ont inspirées. 

Supprimer les tarifs protecteurs , afin que les nations 
puissent librement échanger, entr'elles, les produits de leur 
sol et les produits de leurs manufactures, et procurer par 
cette suppression , aux manufacturiers un abaissement dans 
le prix de fabrication , aux consommateurs un abaissement 
dans le prix d'achat , tel serait, en quelques mots, le but que 
l'on croirait pouvoir atteindre avec le système proposé. 

Cette théorie a un caractère qui séduit de prime abord; 
mais les hommes sérieux , qui veulent en pénétrer l'applica- 
tion , démeurent bientôt effrayés des conséquences qu'elle 
amènerait. 

Dans les diverses études auxquelles la Chambre de com- 
merce de Toulouse a dù se livrer, clic a cherche en vain 
parmi les meilleures raisons fournies en faveur du libre 
i:cfiange, quelques idées reposant sur des bases réellement 
solides; au contraire, les obstacles lui ont apparu on foule, 
soit qu'elle ait apprécié la question au point de vue politique 
et moral , soit qu'elle l'ail considérée sous le rapport indus- 
triel , commercial et agricole. 

Cette question est si multiple , elle embrasse tanl d'inlén'ls 
différents, elle touche à des points si divers, que les membres 
de la Chambre de commerce de Toulouse ne croient pas devoir 
l'envisager ici sous toutes ses faces ; ils ont pensé qu'ils 
devaient se borner a vous soumettre, Monsieur le Ministre, 
les considérations principales qui ont motivé leurs convie- 
La première demande que s'est adressée la Chambre de 
commerce, est celle-ci : Sous l'empire du système proposé , 
y aurait-il équilibre dans les échanges entre les peuples ; en 
d'autres termes, la France retirerait-elle des autres nations , 
particulièrement de l'Angleterre , autant d'avantages qu'elle 
leur en procurerait î S'il était démontré qu'il n'y aurait pas 
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équilibre dans les échanges , et que noire patrie serait 
menacée de voir sa fortune enrichir , sans compensation , 
l'industrie étrangère, le système serait jugé sans appel , car 
toutes les questions doivent céder a l'intérêt national. 

Une comparaison entre les conditions d'existence de la 
Fronce et de l'Angleterre , fait ressortir victorieusement le 
danger d'établir avec celle dernière nation le libre échange 
qu'elle sollicite. 

Ce qui fait la grandeur et la force de la France, c'est qu'elle 
renferme dans son sein les éléments les plus divers qui don- 
nent aux peuples ta gloire, la richesse , la puissance. D'autres 
nations peuvent lui disputer la suprématie sur quelques 
points, aucune m réunit comme elle toutes les sources de 
prospérité : en tournant son activité vers les travaux des ma- 
nufactures , elle a rivalisé avec les peuples les plus renommés 
dansl'industrie; son intelligence sait réussir dans les choses 
graves et utiles, sans cesser d'avoir le privilège de ce qui est 
gracieux et brillant; et de même que son génie embrasse les 
conceptions les plus diverses, son sol généreux se montre 
fécond en produits les plus variés ; enlin , et c'est, sans 
doute, co qui In rend l'objet d'une éternelle jalousie , elle 
seule peut donner l'exemple d'un ensemble aussi merveilleux , 
et seule peut-être , elle pourrait se suffire à elle-même. 

Mais ce son! précisément ces conditions de force que possède 
la France, qui rendraient dangereuse pour elle, sous l'empire 
du ti/i/r. échange , une rivalité qui s'établirait à l'étranger , 
surtout si celte rivalité venait d'une nation dont toutes les 
forces se concentreraient spécialement sur un élément séparé 
de la fortune publique. 

Ainsi l'Angleterre possède une industrie colossale qu'elle a 
poussée au plus haut degré possible do production ; cette 
industrie dispose il immenses capitaux , appartenant a. une 
aristocratie assez intelligente pour comprendre l'importance 
des manufactures, et que les lois du pays perpétuent entre 
ses mains; un admirable esprit d association lui vient sans 



cesse en aide ;*el!o a à son service une innombrable marine 
marchande, qui, en jôlant tes produits sur lesdivorses parties 
du globe, lui rapporte au retour des matières premières a des 
prix d'achat et de transport que d'autres ne pourraient pas 
obtenir; enfin l'industrie anglaise a pour elle, surtout, le 
gouvernement , qui , la considérant comme la principale 
force du pays, ne recule devant aucun moyen pour assurer 
ses progrès. 

En France, l'industrie , bien qu'elle ait fait des pas im- 
menses depuis vingt ans , est loin de se trouver dans des 
conditions aussi favorables que celle de l'Angleterre; chez 
nous, le morcellement delà propriété, en faisant disparaître 
tous les jours lesj grandes fortunes, affaiblit de plus en plus 
l'espoir que l'industrie pourrait fonder sur les possesseurs de 
gros capitaux ; ici l'esprit d'association est encore a son 
début ; enfin notre marine ne pourra jamais être comparée, 
pour le nombre de ses vaisseaux et l'étendue de ses relations, 
avec celle des Anglais. 

Ce rapprochement entre tes conditions industrielles des 
deux nations , dit assez de quel coté serait l'avantage du 
libre échange, si nos manufactures, livrées a leurs seules 
forces , avaient à lutter avec celles de l'Angleterre. Cette 
puissance . qui nous a ervoyédes agents chaînés de préconiser 
ce système, sait bien les profits qu'elle eu retirerait, et pro- 
bablement elle ne mettrait pas tant d'ardeur a le proposer , si 
elle pensait qu'il dût être favorable à la France. 

La Chambre de commerce de Toulouse se plait à rappeler 
ici un fait, dont les partisans du libre éciiange se gardent 
bien de parler , car il renferme un argument accablant pour 
leurs doctrines : Ce n'est pas la première fois que le gouver- 
nement britannique a voulu établir des relations de cette 
nature avec la Fi ance : avant la révolution de \ 789 , un essai 
de ce système eut lieu entre les deux pays , et les résultats 
qu'on en obtint sont loin de donner raison à ceux qui , au- 
jgurd'hui , voudraient le ressusciter. 
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En effet, on lit dans un ouvrage sur le droit commercial (1 ), 
le passage suivant , qui contient un enseignement digm: 
d'une sérieuse attention. 

» En 178ti, dit l'auteur, Vergennes, qui avait éludé pen- 
.' dant long-temps les instances de Pilt , se décida à conclure 
» un traité de commerce avec l 'Angleterre. Ce traité fut 
■ signé à Versailles , le ii\ septembre. Il él;il)iis-ail des rap- 
» ports de commerce avec les deux nations sur les bases de 
>> la plus stricte réciprocité , et il leur appliquait le laissez- 
" passer des économistes. 

» Ce traité était étaiili sur les Iwscs de celui que l'Ân^/e- 
» terre avait {ait avec le Portugal en 1 703. 

» L'Angleterre , en proclamant le Inissrz-jiasser des éco- 
» nomistes, avait l'avantage de voir ses intérêts présents se 
» concilier avec l'adoption de ce principe. Les progrès que 

l'industrie manufacturière avait faits chez elle , lui promet- 
" taicnl de n'avoir, pendant long-temps, a. redou ter aucune 
» concurrence, et la France allait offrir un vaste marché à 
» ses produits. 

» L'industrie française, jusqu'alors soutenue par le sys- 
» lèrae prohibitif , et particulièrement nos fabriques de 
» lainage, de coton, de bonnetterie, de faïence, d epinglerie . 
» se voyaient anéanties par la concurrence. Dès la deuxième 
•• année, dit un historien (1 ), l'équilibre des échanges entre 
" les deux nations se trouva ronijnt, et si la révolution fran- 
« coite n'eût pas amené la rupture violente île ce traité , la 
•• France en eût payé les frais d'une partie de sa fortune 
» publique. » 

Oui , la France eût perdu une partie de sa fortune, mais 
l'auteur aurait pu, en outre, tirer cette conséquence , que, 
frappée pour jamais d'un coup mortel , notre industrie , au 



(1) Trailé fin droit commercial, par M. Molinier, professeur à la fa- 
culté (le droit île Toulouse, inlroducliun, page 185. 
(S) Amédée Ht née , continuation de Sismoodi. 



_ 6 - 

lieu des progrès qu'elle a réalisés depuis la révolution , aurait 
langui et se serait éteinte sous la concurrence dévorante de 
l'Angleterre, et que les richesses qu'elle a puisées dans le 
sol national et dont elle a centuplé la valeur, seraient demeu- 
rées inutiles dans ce sol infécond. En un mol , la France en 
serait probablement arrivée au point où If l'oi'lu^al se truu\i: 
aujourd'hui par suite du traité de 1703 , eilé par le mémo 
auteur : cette puissance a vu son industrie intelligente et 
active disparaître pour faiiv pliiez aux produits britanniques, 
et une bonne partie de ses riches vignobles sont devenus la 
propriété de l'Angleterre, qui s'en est emparée pour se payer 
des objets fournis par ses manufactures. 

Parmi les raisons données en faveur du fibre échange , il 
eu est une surtout qui devait séduire les hommes dévoués 
aux progrès de la civilisation : selon quelques partisans de 
ce système , son établissement amènerait infailliblement la 
paix générale. 

« La liberté du commerce , s'écrie un île ses défenseurs 
» les plus considérables , aurait l' inappréciable avantage d'af- 
» fermir la paix du monde, qui est le premier besoin de la 
» civilisation , la plus sùro garantie qu'on puisse donner à la 
■ liberté.» 

En avançant que le libre échange affermirait la paix, on 
semble persuadé que les causes de sjuerre disparaîtraient en- 
tièrement do la surface du .monde ; mais si on examine le 
fond des choses , on demeure surpris qu'un pareil espoir ait 
pris naissance à propos d'un système qui doit au contraire 
augmenter les causes de querelles entre nations. En effet , 
celles-ci devant avoir des rapports beaucoup plus fréquents , 
et par suito des points de contact beaucoup plus nombreux , 
il est impossible do ne pas reconnaître que les chances de 
guerre augmenteraient en proportion , et qu'à tout moment 
des conflits s'élèveraient entre les peuples à propos d'intérêts 
froissés, de conventions violées ; car, par malheur, le temps 
où les traites no seront plus foulés aux pieds , est encore bien 
éloigné de nous ! 
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Pour croire à la durée de la paix , il faudrait admettre 
que, grâce au Hère échange, on n'aura plus besoin ni de 
tribunaux , ni de code pénal , ni d'armées , et que la justice 
et la bonne foi régneront seules parmi les peuples, comme au 
siècle chimérique del'âge d'or. Ce beau réve n'est pas permis : 
une voix plus puissante que celle des libres cchiui^islcs , la 
voix de Dieu , est venue prescrire la paix aux hommes , et 
les hommes l'ont méconnue. 

Si donc il n'est pas raisonnable d'espérer que la liberté du 
commerce doive assurer la durée continuelle de la paix , 
toute nation qui n'aurait pas la certitude do résister à la con- 
currence industrielle et commerciale de l'étranger, s'expose- 
rait à de graves dangers par l'adoption de ce système. En 
effet, par la liberté absolue du commerce, un grand nombre 
de manufactures , confectionnant des objets de première né- 
cessité, devront infailliblement disparaître de certains pays, 
dont les habitants se verront alors forcés d'acheter ces objets 
à la nation qui aura triomphé de la concurrence. Que , dans 
cet état de choses , un conflit d'intérêts amène une guerre 
entre le peuple qui fabrique et le peuple qui consomme , et 
ce dernier, à. moins qu'il ne sacrifie l'honneur national à 
d'impérieux besoins, se trouvera tout-à-coup privé d'objets 
indispensables. Or, si Von considère que la diversité de ces 
objets manquant aux consommateurs , pourrait devenir très- 
considérable dans le cœur d'une même nation , par suite 
de la suspension du la plupart de ses manu raclures; . on de- 
meure effrayé en songeant à l'état dans lequel se trouverait 
un peuple réduit à cette privation. 

Ainsi, le //Are échange. , loin d'assurer la durée de la paix, 
ne ferait qu'augmenter les chances de guerre , et pourrait être 
cause, en outre, que les ruptures entre nations deviendraient 
plus que jamais funestes aux peuples. 

La Chambre do commerce de Toulouse , ainsi qu'elle a déjà 
eu l'honneur de vous le dire , Monsieur le Ministre, n'a pas 
l'intention de traiter, dans ses mille détails, la question 
dont elle s'occupe en ce moment; qu'il lui soit permis, ce- 



pendant , d'appeler encore l'attention de Votre Excellence sur 
une erreur grave répandue pur les partisans du libre t'e/tange : 
ceux-ci proclament , sans doute dans le but d'intéresser lo 
plus grand nombre à leurs doctrines, que l'adoption de leur 
système serait surtout favorable aux classes ouvrières. Il est 
facile de démontrer le pou de fondement d'une telle opinion, 
et de prouver même que c'est le contraire qui arriverait. 

L'Angleterre , car c'est celle puissance qu i! faut sans cesse 
avoir eu vue dans cette question , puisqu'elle est la plus in- 
téressée h lo soutenir, l'Angleterre produit à bien meilleur 
marché presque Ions les objets de nos manufactures, objets 
de quincaillerie, de bonnelterie , fers, lils , lissus de colon, 
tissus de laine, etc., etc. La France ne pouvant, sous ce 
rapport , soutenir la concurrence avec elle , nos fabriques se 
verraient bientôt obligées de s'arrêter , et , par suite , les 
ouvriers qu'elles occupent se trouveraient rédoits à la misère. 
Les nombreux capitaux placés sur ces entreprises industrielles 
seraient en grande partie perdus , et les richesses qui auraient 
été répandues dans le pays par lo main de l'ouvrier fronçais, 
deviendraient la proie d'une nation étrangère. 

Si de nos produits industriels la pensée se porle sur nos 
produits agricoles , sur le blé, par exemple, le danger du 
libre échange se présente encore plus menaçant. Avec ce 
système, la France so verrait bientôt envahie par le blé qui 
lui viendrait des bords de la mer Noire et des bords du Nil, 
et que l'Angleterre, avec ses immenses moyens de transport, 
nous apporterait à très-bas prix. Dès-lors , notre pays ne 
pourrait pas soutenir la concurrence avec l'étranger : En 
France les terres ont une valeur élevée ; elles sont frappées 
d'une forte contribution , et la main-d'œuvre est très-chère ; 
sur les bords do la mer Noire et sur les bords du Nil , au 
contraire , les terres ont peu de valeur, la contribution y est 
nulle , et la main-d'œuvre est fournie par des serfs ou des 
esclaves. 11 résulterait de cette concurrence inégale que nos 
terres perdraient de leur prix, que nos ouvriers agricoles , 
bien que mangeant le paio à meilleur marché , seraient plus 
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malheureux qu'auparavant, puisque les propriétaires, forcés 
Je vendre leurs denrées à un taux beaucoup plus bas, ne 
pourraient s'empêcher de diminuer les salaires en propor- 
tion. 

Ainsi , pertes pour les manufacturiers , pertes pour les 
propriétaires des terres, perles pour les ouvriers des fabri- 
ques , pertes pour les ouvriers agricoles, pertes pour les 
masses , car tous les intérêts se tiennent : pertes pour la nation 
entière. 

L'Angleterre seule profiterait de cet appauvrissement de 
la France; le libre échange établi, elle ferait de notre territoire 
un vaste marché , où elle vendrait les objets fabriqués par 
son industrie et le blé accaparé au loin par son commerce. On 
peut même assurer qu'un jour viendrait , où cette nation 
mercantile trouverait le moyen de fa ira une concurrence 
redoutable aux produits de nos meilleurs vignobles, avec les 
vins qu'elle retire, soit du Portugal, soit d'autres lieux. 

C'était avec un vif sentiment d'orgueil , Monsieur le Minis- 
tre, que les hommes, animés d'un esprit vraiment national , 
se plaisaient à contempler , à la dernière Exposition, les mer- 
veilleux progrès faits par notre industrie, depuis trente ans , 
et les richesses que ces progrès ont données à la patrie. Il y a 
trente ans , la France , ruinée par les longues guerres de 
l'Empire, par deux invasions des armées de l'Europe, par les 
effrayantes indemnités payées aux rois coalisés, se trouvait 
rcduitcàla misère, et languissait découragée. La paix la tira 
île son engourdissement ; son génie réveillé lui lit comprendre 
qu'il y avait pour elle une gloire a conquérir, aussi belle et 
surtout plus utile que celle des armes, et la France s'élança 
dans la voie nouvelle où elle était appelée. Confiantes dans la 
durée de la paix, confiantes dans la protection que le gouver- 
nement leur assurait, des manufactures se sont élevées de 
toutes parts, et ont donné, dans tous les genres, do superbes i'l 
innombrables produits. Grâce à cet élan , l'industrie a guéri 
une partie des main faits par la guerre, et fourni à la France 
une bonnepart des richesses qui font aujourd'hui sa puissance. 
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Pour prix de leur activité et des services qu'elles ont 
rendus, nos manufactures recevront-elles le coup fatal dont 
elles sont menacées, en même temps que notre commerce 
et notre agriculture ? La Chambre de commerce de Toulouse 
ne croit pas, Monsieur le Ministre, qu'un tel danger puisse 
être réellement sérieux. Placé de manière à pouvoir distinguer 
les théories dangereuses des théories utiles, le gouvernement 
ne permettra pas que nos fabriques . jeunes encore , engagent 
une sorte de duel, où elles trouveraient infailliblement la 
mort, contre cette industrie vivacede l'Angleterre, qui n'a 
rien à redouter au monde que le manque de débouchés. Il ne 
peut pas ignorer que les missionnaires à gages, envoyés en 
France par la Grande-Bretagne, pour prêcher le libre échange, 
ne sont que lis agents d'une grande spéculation tentée par 
cette puissance trop pleine de produits; enfin , ce ne sera pas 
au moment où tant d'autres nations adoptent des mesures qui 
doivent mettre leurs propres industries ii l'abri de la concur- 
rence de l'Angleterre , que le gouvernement du roi voudrait 
livrer a cette concurrence l'industrie française. 

Toutefois, Monsieur le Ministre, la Chambre de commerce 
de Toulouse est loin de reconnaître que le temps ne doit pas 
apporter de changements ;iu\ conditions actuelles de notre 
industrie. L'intérêt des manufactures françaises menace ne 
lui a point fait oublier celui des consommateurs; elle ne croit 
pas, d'ailleurs, que, dans la question actuelle, aucun do ces 
ileux intérêts soit opposé à l'autre; elle pense, au contraire , 
qu'ils tendront à «'concilier, tous les jours, de plus en plus, la 
consommation devant s'accroître en raison de rabaissement 
que les progrès de fabrication doivent apporter dans le prix 
des produits. 

La science n'a pas encore donné tous ses secrets. Notre 
industrie sera certainement dotée de nouvelles découvertes 
qui , en augmentant ses moyens d'activité , allégeront les 
charges qui pèsent sur elle. De pareilles améliorations doi- 
vent tourner à l'avantage de la société toute entière ; mais, 
pour arriver a ce résultat, il faut que, dans les révisions aux- 
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quelles les tarifs sont soumis, il soit tenu compte, dans une 
juste mesure, de tout progrés réalisé, et que l'entrée de la 
France soit permise, non à la concurrence qui tue, mais à 
la concurrence qui féconde. 

D'après ces considérations , la Chambre de commerce de 
Toulouse émet le vœu , que , prenant en considération les 
progrès de chaque industrie, et dans le but d'amener par une 
concurrence plus large les avantages qu'en doit retirer le 
consommateur, le gouvernement , prolecteur des intérêts de 
tous, ne cesse de faire étudier les tarifs, afin qu'ils soient 
constamment mis en rapport avec les progrès obtenus et les 
avantages qui doivent en résulter, et que co qui doit être 
une sage protection, un appui légal, ne devienne pas une. 
garantie de monopole. 

La Chambre de commerce de Toulouse vous a fait connaître, 
Monsieur le Ministre, son opinion sur le système du libre 
échange, et le vœu qu'elle l'orme pour une sage modification 
des tarifs. Elle prie Voire Excellence d'y avoir égard , si ces 
questions venaient à être débattues dans les conseils du gou- 
vernement. 

Nous avons l'honneur d'être, Monsieur le Ministre, avec 
un profond respect, vos très-humbles , etc. 

Les Membres de la Chamb-c de Commerce de Toulouse, 

MatiiER , jiré&idenl; CotJRTOlS, trésorier; 
Léon Dncos, secrétaire; Fourcade , 
Gèze , Kamel, Théron, Vallès, Pas- 
cal VlflUEKIE. 

Toulouse, le 93 décembre 1846. 
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